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ARTICLE 17

Fonctions de la Commission

1. La Commission peut examiner toutes les questions ayant trait aux buts de la
présente Convention et à l'application de ses dispositions et faire des recommanda-
tions à cet effet.

2. Les décisions de la Commission prévues à l'article 2 et à l'article 3 seront prises
à la majorité des deux tiers des membres de la Commission.

ARTICLE 18

Rapports de l'Organe

1. L'Organe établit sur ses travaux des rapports annuels dans lesquels figurent
une analyse des renseignements statistiques dont il dispose et, dans les cas appropriés,
un exposé, des explications que les gouvernements ont pu fournir ou ont été requis
de fournir, ainsi que toute observation et recommandation que l'Organe peut vouloir
formuler. L'Organe peut également faire tous rapports supplémentaires qu'il peut
juger nécessaires. Les rapports sont présentés au Conseil par l'intermédiaire de la
Commission qui peut formuler les observations qu'elle juge opportunes.

2. Les rapports de l'Organe sont communiqués aux Parties et publiés ultérieure-
ment par le Secrétaire général. Les Parties autorisent la libre distribution de ces
rapports.

ARTICLE 19

Mesures à prendre par l'Organe pour assurer l'exécution
des dispositions de la Convention

1. a) Si, après examen des renseignements adressés à l'Organe par les gouverne-
ments ou des renseignements communiqués par des organes des Nations
Unies, l'Organe a motif de croire que les buts de la présente Convention sont
sérieusement compromis du fait qu'un pays ou une région n'exécute pas ses

dispositions, l'Organe a le droit de demander des explications au Gouverne-
ment du pays ou de la région intéressés. Sous réserve du droit qu'il possède
d'appeler l'attention des Parties, du Conseil et de la Commission sur la ques-
tion visée à l'alinéa c), l'Organe considérera comme confidentielle une

demande de renseignements ou une explication fournie par un gouvernement
conformément au présent alinéa.

b) Après avoir agi conformément à l'alinéa a), l'Organe peut, s'il juge néces-
saire de le faire, demander au Gouvernement intéressé de prendre les mesures
correctives qui, en raison des circonstances, peuvent paraître nécessaires pour
assurer l'exécution des dispositions de la présente Convention.

c) Si l'Organe constate que le Gouvernement intéressé n'a pas donné des expli-
cations satisfaisantes lorsqu'il a été invité à le faire conformément à l'alinéa

a), ou a négligé d'adopter toute mesure corrective qu'il a été invité à prendre
conformément à l'alinéa b), il peut appeler l'attention des Parties, du Con-
seil et de la Commission sur la question.


